 Synthèse des travaux de la commission N° 1 : « EDUCATION ET SCOLARITE »

 - LES  PROBLEMES  TRAITES.

La commission a attendu plusieurs semaines avant d’être sollicitée sur les problèmes relevant de sa compétence, du au fait que beaucoup des textes d’application de la loi de 2005 dans le domaine scolaire ont été publiés avant la rentrée de 2006.

Trois textes ont été examinés et ont donné lieu à des propositions d’avis :

· l’élargissement des missions de l’Observatoire de la sécurité,

· l’introduction de la LSF (langue des signes) dans tous  les examens,

· le fonctionnement des « unités d’enseignement » des établissements médico-sociaux.

Si sur les deux premiers textes un avis de la commission a été proposé  au Conseil, sur le dernier, la commission s’est trouvée en position de blocage, en refusant d’examiner ce texte tant que le Décret promis en Mai 2006 et portant sur la nécessaire coopération entre Education nationale et Etablissements médico-sociaux ne lui serait pas présenté.

Il faut, en effet, rappeler qu’un engagement formel a été pris devant le Conseil par les deux Ministères, le 16 Mai 2006, de proposer ce décret indispensable avant le mois d’Octobre 2006. 
Rien n’a été fait depuis et, dans ces conditions, le projet d’arrêté sur les unités d’enseignement n’a - à lui tout seul, isolé du contexte - aucun sens.

La commission s’est séparée, en Juin, sur ce constat de blocage que tous ses membres déplorent.

 - REFLEXIONS SUR LA COOPERATION ENTRE ETABLISSEMENTS ORDINAIRES ET ETABLISSEMENTS SPECIALISES.

Cependant, les membres de la commission ont collectivement mené des réflexions sur ce thème important de la nécessaire coopération entre professionnels de « l’école ordinaire » et des établissements médico-sociaux à partir, en particulier, des travaux antérieurs, jugés excellents, réalisés dans le cadre de la précédente commission 2 du CNCPH.

Un constat :
L’école, à elle seule, ne peut pas tout faire. L’accueil d’un enfant en situation de handicap est une tâche difficile : l’enseignant, et cela est normal, y éprouve différentes difficultés. Entre autres :

· celui-ci connaît souvent mal les difficultés de l’enfant car il ne dispose pas de connaissances sur son handicap ;

· faire progresser et aider un enfant en difficultés à réussir son parcours scolaire, constitue  pour le maître, une remise en cause personnelle difficile à vivre, car il s’identifie aux succès ou aux échecs de ses élèves ;

· sur le plan pédagogique, chaque difficulté liée au handicap appelle des réponses pédagogiques spécifiques que le maître sans formation  ne connaît pas. 

Pour toutes ces raisons, le seul accompagnement d’un AVS (souvent lui-même mal préparé), quels que soient ses qualités et son engagement, ne suffit pas à aider l’enfant et son maître : faire croire le contraire constituerait un leurre dangereux pour une bonne application de la loi dans ce domaine capital de la scolarisation. La présence d’une équipe pluridisciplinaire de professionnels de l’aide est absolument nécessaire.

Les professionnels des SESSAD - quand il  en existe  et qu’il peuvent intervenir - contribuent, de façon tout à fait significative, à cette aide mais les professionnels des établissements médico-sociaux et des services doivent continuer à suivre les enfants dont ils ont la charge dans leurs établissements  tout au long de leur scolarisation, que celle-ci soit à temps plein ou à temps partiel.

Cette stratégie se développe aujourd’hui dans différents départements,  dans certains secteurs, de façon spontanée, mise en œuvre par des volontaires convaincus que c’est la voie à suivre. La généralisation de ces pratiques - gage de succès des élèves et de la bonne application de l’esprit et de la lettre de la loi -  ne pourra se faire que si des textes réglementaires paraissent rapidement.  Pour le moment - la commission le déplore - et pour différentes raisons, ce n’est pas le cas : cet état de fait, a suscité l’inquiétude de la commission, voire le fort mécontentement de certains de ses membres, qui se sont estimés floués par des engagements officiels non tenus.

 - LES  UNITES  D’ENSEIGNEMENT :
Un projet d’arrêté a été présenté à la commission par la DGESCO (Education nationale) et par la DGAS (Solidarité). La commission a refusé d’émettre officiellement un avis sur ce texte considérant, unanimement, qu’il n’avait aucun sens en l’absence du décret cadre fixant les relations entre milieu ordinaire et milieu spécialisé.

Pour la commission, l’enfant peut se trouver, de façon provisoire ou de façon définitive, dans  trois situations différentes :

1- L’enfant est scolarisé à temps plein dans une classe ordinaire : il peut avoir besoin d’aide spécifique et dans ce cas, ce sont les professionnels mentionnés plus haut qui devraient pouvoir développer les aides dont il a besoin.

2- Il est accueilli à temps plein dans un établissement spécialisé, définitivement ou pour un temps. Dans ce cas, l’équipe de l’Unité d’enseignement devrait  mettre en place chez lui, les attitudes, les comportements, les capacités instrumentales qui concourent à son autonomie sociale, voire, lui permettent de rejoindre une structure de scolarisation ordinaire avec des chances de succès.

3- Il est pris en charge à temps partiel dans un établissement ordinaire, tout en restant attaché à son établissement et à l’unité d’enseignement qui y fonctionne. Dans ce cas, le travail d’équipe entre enseignants « ordinaires » et équipe spécialisée est absolument fondamental pour garantir le succès de son projet personnel ; la nécessité de textes régissant et organisant ce travail en commun s’impose donc.

La commission est unanime à considérer que les objectifs de la loi de 2005 en matière de scolarisation ne seront pas atteints en l’absence de ces textes fondateurs.

Elle note, enfin, que les besoins de formation des personnels enseignants non spécialisés sont très importants. La commission déplore que les efforts développés par l’Education nationale ne soient pas partout suffisants : elle propose que ces informations et ces formations soient systématiquement développées par le Ministère de l’Education nationale, partout sur le territoire, de même que des formations courtes communes aux différents professionnels : enseignants, non enseignants et professionnels des établissements médico-sociaux.
